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Résumé : Cet article se propose de montrer qu’au-delà des particularités qui les régis-
sent, le droit coutumier baoulé et le droit romain antique, en tant que lieux privilégiés de
l’expression humaine de la rationalité, se correspondent sur le plan ontologique et rhéto-
rique. Pour atteindre notre objectif, nous nous sommes appuyé sur une démarche ono-
masiologique. Celle-ci a consisté à restituer le mot droit, d’abord dans son approche uni-
verselle, et à confronter ensuite cette approche  définitionnelle aux représentations juri-
diques Baoulé et Romaine.  
Mots clés : Droit, droit baoulé, droit romain antique, rationalité, ontologie, rhé-
torique, système sémiotique, formules populaires latines, formules du nda.

Introduction

Le débat sur l’existence ou non d’un droit baoulé, partant d’un lan-
gage juridique baoulé, comme lieux privilégiés de l’expression de la
rationalité humaine devrait à notre sens être clos ; puisque dans une
étude récente (Kouamé, 2005) nous avons tenté de clarifier, à la lumière
des théories de l’anthropologie juridique de Gluckman, Gonidec, Opp et
de celles de la linguistique, l’hypothèse qui postule l’existence de tels faits
humains chez les Baoulé.

S’appuyant sur cette conception naturaliste de la rationalité
humaine, non réductrice à une communauté ou à une aire culturelle don-
née, le droit est une des manifestations les plus significatives. Benveniste
(1969), Guilbert (1973), Spilner (1992), Moirand (1994) pour ne citer que
ceux là, montrent, à travers une théorie universaliste, que les langues de
spécialité dont celles du droit présentent d’une société à une autre des
similitudes qui fondent leur ontologie, tant aux niveaux sémantique, rhé-
torique que grammatical. A rebours, un courant de pensée développé par
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Luria & Vygotsky (1992), Gumperz & Levinson (1996), etc. soutient que
la conception naturaliste et universaliste de la rationalité humaine des
faits humains n’occulte pas pour autant le fait que ceux-ci soient, au
regard de la conception sapiréenne des phénomènes socioculturels,
appréhendés en terme de spécificités d’une société à une autre ; elle n’oc-
culte pas non plus le fait que le discours juridique, comme tout discours
de spécialité, du fait de ses particularités lexicales, syntaxiques, etc. qui le
rendraient opaque, présuppose l’existence d’un «écran linguistique»
(Cornu, 2005 : 3) rédhibitoire à l’universalisme. 

Inscrite dans la vision universaliste de la conceptualisation linguis-
tique, cet article se donne pour fin de clarifier, à la lumière des écrits lati-
nistes, une autre hypothèse : celle-ci postule que le droit romain antique
(DRA) et le droit baoulé (DB), bien qu’étant deux types de droit qui
s’ignorent beaucoup de pratiques socioculturelles, présenteraient des
similitudes relativement à leur ontologie, à leur rhétorique, voire à leur
terminologie. Cependant, nous nous limiterons à l’ontologie et à la rhéto-
rique, c’est-à-dire au processus discursif par lequel les deux types de
droit se créent, se communiquent et se réalisent.  L’aspect terminologique
qui relève du vocabulaire sera l’objet d’une étude ultérieure.

On sait qu’une vue comportementaliste des phénomènes juridiques
établit des rapports entre droit, langue, morale, religion, économie, poli-
tique, etc. Ainsi, dans une réflexion sur l’ontologie du droit, un courant
de pensée développé par Haba (1974), Dunes (1977), Dubouchet (1990),
qui reprenaient les idées de Savigny, Grimm, Lock, Leibniz, Grotius rela-
tives à l’existence du droit et à ses rapports avec l’ordre social, admet que
le droit tire ses origines de la langue, de la morale, de la logique, de la
religion, etc. Un autre courant dont les tenants sont Carbonnier, Kasirer
(Cornu, 2005 : 4) admet que droit et langue sont des faits culturels.

Ces conceptions théoriques sur le rapport entre droit et ordre social
ressortissent à une évidence sémiologique/sémiotique : le droit est un
système sémiologique/sémiotique1 entrelacé par ces faits sociaux ci-des-
sus énumérés ; et sa mise en signe linguistique produit du sens2 dont la
juridicité est fonction de sa structure et de sa typologie, de son mode d’ef-
fectuation (Kouamé, 2005 : 223-225). La structure linguistique relève de
la forme du signe (sa grammaire, sa syntaxe, son style). La typologie
relève de la thématique traitée par le signe (s’agit-il d’un signe dont la
juridicité est imprégnée de vues  purement juridiques, morales, religieu-
ses, politiques, c’est-à-dire un signe d’appartenance juridique exclusive
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ou non ?). Le mode d’effectuation est la manière dont le signe est commu-
niqué (se transmet-il de manière directe ou indirecte du pôle émetteur au
pôle récepteur ?).

Il semble que les conceptualisations juridiques romaine et baoulé
ont, dans bien des égards, des similitudes aux niveaux ontologique et
rhétorique. Pour ce faire, notre approche du signe juridique s’appuie sur
le fait que la conceptualisation juridique est  « un acte linguistique »
(Cornu, 2005 : 207) qui est susceptible d’une analyse sémiologique. Il
apparaît également, selon la conception  sapiréenne de la conceptualisa-
tion linguistique, comme un élément significatif des logiques qui fondent
la vision du monde par ces deux communautés. Ces représentations
socioculturelles, mises « en action dans le droit » (Cornu, 2005 : 207) au
cours de sa création, de sa communication et de sa réalisation, sont d’or-
dre moral, religieux, social, voire linguistique. Ainsi, on se bornera
d’abord à voir, dans une perspective universaliste comment le droit se
conceptualise (1) ; ensuite, dans une perspective relativiste de la réalisa-
tion des faits humains, comment le droit se conceptualise linguistique-
ment, selon les deux communautés (2). Cette approche ontologique du
droit  telle que conçue ici est faite selon une démarche onomasiologique,
car comme le définissent Dirven & Verspoor (2002 : 48) « L’approche ono-
masiologique (…) sert à analyser comment différents mots sont à même de ren-
dre notre vécu de façon tantôt similaire tantôt divergente, voire opposée ».    

1– Approche universelle du droit 

La définition universelle du droit, depuis l’époque romaine à nos
jours, est inséparable de ses présupposés ontologiques, épistémologiques
et méthodologiques. Selon les auteurs qui ont orienté leurs écrits dans
cette perspective, la notion de droit s’origine dans une réflexion autour
des questions telles que : « qu’est-ce qui fonde le droit ? », « quels sont
ses rapports avec l’ordre social ? ». 

La question « qu’est-ce qui fonde le droit, c’est-à-dire qu’est-ce qui
constitue la source du droit ? » invite à une première articulation de
notre approche définitionnelle universelle du droit. Celle-ci nous amène
à interroger le concept de droit en remontant à ces époques lointaines ;
la seconde question, qui constitue la seconde articulation, va permettre
de voir comment ces éléments influencent le droit. 
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1.1. Les sources du droit

L’usage de la métaphore « source », pour désigner les modes de
création des règles du droit, est une œuvre romaine. Ainsi, on entend par
l’expression « sources du droit » toutes les forces et données morales,
économiques, sociales, politiques à l’origine du droit. Le terme source3

désigne donc tout ce qui contribue à créer le droit. Le droit, du latin direc-
tum (ce qui est juste), signifie « droiture, objectivité, proportionnalité, égalité
ou encore rectiligne, régulier, honnête, impartial » (Stoyanovitch, 1974).
Aussi, le droit est-il généralement défini, selon Dunes (1977 : 9), « comme
un ensemble de règles régissant les rapports des hommes entre eux ». De fait,
décrire ontologiquement le droit consiste à l’appréhender sous une dou-
ble facette : « une facette normative, (sa) couche superficielle, et une facette
dialectique et rhétorique, sous-jacente, complémentaire de la première » (Dunes,
1977 : 10). Dans la couche normative, le droit apparaît comme un pou-
voir qui procède du rationalisme comparable au logos (grec, « mot » ou
« raison ») tel que le concevaient le stoïcisme et la philosophie juive hel-
léniste du 1er siècle après J.C. En effet, pour le stoïcisme, le logos est un
pouvoir divin rationnel, qui commande et gouverne l’Univers, et qui est
identifié à Dieu, à la nature et au destin : « Dirige-toi là où te conduit la
raison (logos) », insiste l’éthique stoïcienne ; pour Philon, le logos est un
principe médiateur entre Dieu et le monde, il peut être compris comme la
parole (« Au commencement était le Verbe, et le Verbe était avec Dieu, et le
Verbe était Dieu. Et le Verbe se fit chair et demeura parmi nous ») (Jean, I, 1-
3, 14)4. Il ressort de cette définition que : 

Le logos qui procède de la raison et donc du rationnel5, renvoie à la
définition kantienne du droit en tant qu’acte moral qui permet à l’homme de
s’assurer de lui-même et des autres en vertu de l’humanité qui est en lui ;

Le logos en s’identifiant à un ordre divin, à Dieu dans le cadre des
sociétés monothéistes, et à des divinités dans le cadre des sociétés poly-
théistes à qui l’on confie les actes juridiques qu’il pose, renvoie à l’aspect
religieux du droit ;

Le logos, « mot », dénote le versant dialectique et rhétorique du
droit tel que conçu par Perelman, Cornu, Grimm, Savigny, etc. ;

Enfin le logos, par l’indication de comportements et de conduites à
suivre, aux travers de propositions prescriptives et indicatives, traduit le
versant logique du droit ou logique déontique selon Kalinowski, ou
encore logique des directives selon Ross.  
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Ces présupposés ontologiques et épistémologiques ressortissent
d’une évidence sémiologique : le droit est un système sémiotique qui tire
sa valeur, ses interprétations de ses interactions avec la morale, la langue,
la logique, la religion, etc. 

1.2. Les rapports entre le droit et la morale, la langue, la logique et la
religion

Droit et morale
Le mot morale désigne « originellement – en latin et en grec- à la fois

les mœurs elles mêmes, les codes destinés à régir les conduites humaines, les
exhortations à s’y conformer, et la réflexion philosophique, fondatrice ou critique
sur les comportements, sur les mœurs et sur les codes » (Bounon, 2007 : 1).

Pour Grotius, Pufendorf, Wolf, Leibniz, tenants de l’ « Ecole du Droit
naturel » dont les idées sont inscrites dans cette vision originelle de la
morale, le droit positif (effectivement appliqué dans une société) peut
être déduit de la morale. Pufendort, pense que les trois règles de sociabi-
lité que les juristes ont empruntées aux stoïciens sont des règles morales.
Ce sont : s’abstenir religieusement du bien d’autrui, tenir sa parole,
réparer le dommage commis par sa faute.  

Dans sa perception kantienne la morale agit dans le droit à travers
ce que Kant appelle « impératif catégorique ». Il suppose, selon Bounon
(2007), que  « l’action est déterminée par un impératif inconditionné qui s’im-
pose de façon catégorique : la conscience agit alors par devoir » ; que la morale
définit les devoirs face à l’humain sans les subordonner à une quelconque
condition, comme par exemple tu dois, sans aucune spécification. La
morale, par l’expression « faire la morale », qui littéralement associe «
l’action et la prescription, la pratique (faire) et la vertu (morale) », légitime
l’acte juridique en ce qu’elle annihile le moindre soupçon de moralisme
qui disqualifierait les discours et les écrits. 

Droit et logique
Appréhendée aujourd’hui comme discipline ayant pour objet de

décrire et de formaliser le raisonnement juridique, ou encore de rendre
compte des méthodes d’argumentations juridiques utilisées concrète-
ment par les plaideurs et les juges, les origines de la logique comme
source du droit remontent à Leibniz et Domat. En effet, on trouve chez
Leibniz et Domat des tentatives audacieuses d’ordonner la pluralité des
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sources du droit. Ils se proposent d’élaborer, à la lumière des principes
fondateurs, une véritable science du droit fondée sur une suite de déduc-
tions à partir des principes premiers. Ce type d’ambition va influencer les
travaux de certains auteurs de l’Ecole moderne du droit naturel tels
Pufendorf, Domat pour qui, « la logique est le trait d’union entre la morale
et le droit ;  le droit n’est autre que la logique de la morale, la logique de ce qui
est juste (…) » (Dubouchet, 1990 : 38).

A la suite de ces auteurs, le rapprochement du droit à la sphère
logique et axiologique devient alors un fait dogmatique voire doctrinal
avec le succès des théories formalistes du droit. Ainsi, en Angleterre,
Austin élabore une philosophie du droit, dite analytique, fondée sur
l’idée que les concepts d’obligation, de droit, de sanction, etc. sont perma-
nents et consubstantiels à tout système de droit. Quant à Kalinowski, fon-
dateur avec Wright, Gardies et autres, de la logique dite déontique, il
pense que le discours juridique relève des principes d’inférence.
Véritable science des inférences, la logique déontique se propose de
déterminer les conditions dans lesquelles il est possible d’établir des
déductions à partir des propositions normatives. Critiquant l’œuvre de
Kalinowski, Villey (1974 : 34) fait remarquer que pour cet auteur toute
proposition du droit serait constituée de trois éléments : 1) la mention
des personnes, 2) d’une action possible, 3) le foncteur déontique qui relie
les personnes et l’action. Dans cette perspective le droit deviendrait une
norme qui aurait « fonction d’obliger telle personne à l’égard de l’autre, à effec-
tuer l’action susdite, à moins qu’elle ne l’interdise ou n’en donne la permission
(de faire ou de ne pas faire) », et l’énoncé juridique pourrait se résumer
alors en « il est obligatoire de faire, ou interdit, autorisé ou facultatif ».
C’est cette vue déontique qui, selon lui, est à la base de la plupart des
théories générales du droit. Celles-ci se traduisent par l’énonciation d’«
un fait (Tabestand) ensuite la conduite à tenir en présence de ce Tabestand [si tu
as massacré un piéton traversant un passage clouté, tu dois indemniser sa
veuve] », faisant ainsi du droit une règle de conduite.

Droit et religion
La religion  participe de la création du droit. En effet la religion ou

la croyance religieuse forme certaines règles juridiques comme par exem-
ple, ne pas tuer, ne pas voler, ne pas cocufier, etc. La religion, tout comme
la morale et l’habitude, influence également le droit par la coutume6, une
de ses sources. 
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En effet, la coutume7 est une règle non écrite dont l’existence tient
à la réunion de deux éléments. D’une part, l’élément matériel constitué
par la répétition d’actes donnés conduisant à l’adoption d’un comporte-
ment précis ; d’autre part, l’élément juridique ou psychologique est com-
posé de trois aspects : 

L’opinio juris, il traduit l’idée selon laquelle l’habitude, c’est-à-dire
l’usage répété constitue une règle de droit ; 

L’opinio necesitatis, il est la croyance au caractère obligatoire de
l’acte. Un caractère obligatoire conféré par la croyance religieuse ; elle
suppose que l’ordre divin est juge et source de la normativité de l’acte.
C’est ainsi que dans les pays à tradition juridique religieuse, la loi est
considérée comme le principe d’organisation du réel, c’est-à-dire la
connaissance telle que révélée par Dieu, définissant et régissant les affai-
res humaines ; 

L’estimatio communis qui est le consensus existant autour de l’acte.
Ici ce sont les considérations éthiques et morales qui légitiment l’acte juri-
dique. Celles-ci supposent que c’est la raison humaine qui est juge et
source de la normativité.   

Droit et langue
En quoi la langue apparaît-elle comme un support, une forme par

laquelle le droit s’exprime, mais aussi comme l’une des sources du droit ?
En quoi la mise en signe linguistique du droit obéit-elle à un style, ou une
grammaire voire à une syntaxe particulière qui lui confère une spécificité
poétique/sémiotique que Cornu appelle poétique juridique ? 

En effet, c’est aux penseurs allemands de l’Ecole du droit naturel
que nous devons les prémices d’une approche de la langue comme sys-
tème sémiotique qui rationalise et organise les représentations juridiques
par la vraisemblance. De Leibniz à Savigny et Grimm, c’est, écrit Cornu,
l’union intime du droit et de la langue qui est célébrée : ce serait la lan-
gue qui, en tant qu’elle « possède une énergie propre », imposerait « sa
propre nature au droit »8. C’est ainsi que Hugo pense, dans ses études
concernant les origines du droit et son développement, que le droit posi-
tif d’un peuple est partie intégrante de sa langue, et qu’il prend naissance
et se développe comme celle-ci de manière organique. Leibniz et Lock
pensent pour leur part que les vérités morale et juridiques doivent être
ramenées à l’univers du discours. Quant à Savigny et Grimm9, c’est dans
leur vibrante et véhémente opposition au courant codificateur qu’ils vont
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affirmer le commun génie et le commun destin du droit et de la langue :
la langue et le droit se seraient traversés, comme un même arbre, par une
même sève nourricière qui est la conscience populaire. En effet, écrit
Savigny, « Le droit comme la langue vit dans la conscience populaire [im
Bewusstsein des volkes] ». Grimm lui répond : « A l’instar du langage et de
la coutume, le droit est quant à son origine et quant à son développement orga-
nique, foncièrement populaire ». Concernant leur structure, Savigny et
Grimm pensent que droit et langue ont les mêmes particularités.

Comme en Allemagne, la philosophie du langage, née en
Angleterre des idées développées par Wittgenstein, Austin, Ryle et
autres, tente de montrer qu’elle peut contribuer à la philosophie et à la
conceptualisation du droit. Inscrivant ses thèses dans cette perspective,
Hare fait savoir que le langage du droit est un langage prescriptif parce
que nous cherchons moins à influencer nos semblables qu’à leur fournir
des directives pour leur conduite sociale. Dans une autre réflexion, celle-
ci littéraire, mais qui établit des rapports entre littérature et droit, Le
Meur dans son étude « Le moraliste classique et le discours juridique »
montre la juridicité de la parole littéraire dans son fond (le moraliste est
censeur et législateur) et dans sa forme (l’énoncé moraliste, surtout celui
des maximes, est bref). Ainsi, répliquant à l’affirmation de Trigeaud J.-M
selon laquelle l’on peut faire œuvre juridique au moyen d’un discours lit-
téraire, il écrit qu’on peut faire œuvre littéraire au moyen d’un discours
juridique. 

En dehors de ces sources auxquelles s’ajoutent la jurisprudence, la
législation, la doctrine, etc., le droit est aussi influencé par l’économie.
L’intérêt financier n’est-il pas le plus souvent la cause de l’action en jus-
tice, où plaideurs et juges parlent de préjudices, de dommage et intérêt,
se demande Dunes. 

2– Le DRA et LE DB au regard de la conception ontologique univer-
selle du droit

On a déjà vu (cf. supra) que le droit se définit par rapport à la lan-
gue, la morale, la religion, en un mot par rapport au social. Ainsi, nous
appuyant sur cette idée, notre approche ontologique des DRA et DB  va
ici consister à restituer le rapport des deux droits à la morale, à la langue,
à la religion telles que conçues par la philosophie romaine antique et
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baoulé. Perçu comme phénomène social nous verrons aussi dans cette
partie comment le droit structure dans sa pratique le social dans ces deux
mondes. Pour ce faire, nous allons nous appuyer sur les études faites par
Grimal (1960), Imbert (1994), Villey (1993), et de Fontette (1995), en ce qui
concerne la littérature juridique romaine, et Kouamé (2005), en ce qui
concerne le DB. 

2.1– Les rapports DRA, DB et langue

Le DRA était à l’origine oral
Dans les assemblées du peuple (ecclesia) de l’époque classique grec-

que (de 510 à 338 environ) le vote des lois (nomos) se faisait à mains
levées, après une série de discussion visant à exposer son avis ou à pro-
poser un amendement. Le droit romain, qui doit beaucoup au droit grec,
était quant à lui,  fondé sur la pratique des « formules orales » que
l’usage reconnaissait. Ainsi, tous les citoyens devaient se conformer à ces
rites, et le préteur, en vertu de la jurisdictio, une de ses attributions, devait
vérifier l’exactitude de leurs dires pour les autoriser ou non à poursuivre
leurs actions devant le juge.

Le DB est un droit oral
Comme dans le monde romain antique ou l’art de bien parler pou-

vait constitue l’une des premières sources du droit, ainsi que le révélait
déjà Gaïus10, dans le monde baoulé d’hier à aujourd’hui, l’activité juridi-
que était et est fondée sur la dialectique de la force sémiotique. Cette
conception est vérifiée par une des définitions que le Baoulé en donne au
mot droit, à savoir que le droit est parole (ijolε), c’est-à-dire une parole
autre ; et juger est jolε dilε. Cette parole différente de celle qu’on pro-
nonce tous les jours nécessite une exploitation de la langue hautement
savante : dire le droit, c’est maîtriser l’usage des proverbes ou ηadra.
C’est pourquoi juger apparaît aussi pour le Baoulé comme ηadra bulε. Les
actions en justice tels que porter une plainte contre quelqu’un ou récla-
mer justice sont fondées sur la pratique des formules du nda.

2.2– La rhétorique du DRA et du DB 

On entendra ici par rhétorique, l’acte discursif au moyen duquel
les Baoulé et les Romains font œuvre juridique. Or nous venons de voir

59Etude sociolinguistique du droit romain antique et du droit baoulé...



tantôt que les pratiques du DRA et du DB sont fondées sur une littérature
: une littérature juridique romaine basée, en partie  sur l’usage des formu-
les orales stéréotypées, inscrites à l’origine dans la conscience populaire,
fixées et enseignée par la suite ;  et pour le cas du DB une littérature
basée aussi, en partie, sur l’usage des formules du nda. Aussi stéréoty-
pées, ces formules sont ici mémorisées, non enseignées. L’étude de la rhé-
torique du DRA et du DB sera donc limitée à ces formules stéréotypées.
Ainsi, en accord avec Trigeaud qui estime qu’on peut faire œuvre juridi-
que au moyen d’un discours littéraire, acte rhétorique par excellence,
l’étude va consister à voir comment le prononcé/l’énoncé de ces formu-
les constitue une source de création, de communication et de réalisation
du droit dans ces deux mondes. Formules créatrices de droit, leur énon-
ciation est fonction d’un cadre formel de communication qui leur confère
la juridicité. 

Cadre formel de la communication juridique baoulé et romaine
La communication juridique romaine et celle du baoulé obéit à un

mode d’effectuation qui est réalisée :
Par une personne, « unique émetteur, énonciateur soliste » (Cornu,

2005 : 215), non connaisseur du droit ; 
Par une personne identifiée qui parle en son nom propre ou par

représentation ;
Devant un connaisseur du droit (un préteur, dans le DRA, et un

maître de parole (ndε nun ijofuε), dans le DB), à qui le message est d’abord
adressé. Jouant le rôle d’énonciateur médiat et/ou d’adjuvant, c’est lui
qui légitime ce message auprès des instances judiciaires ; c’est encore lui
qui autorise ou non le passage au tribunal ;  

De façon indirecte entre l’émetteur (un simple particulier) et le juge,
le récepteur cible ;

À travers un message du type « de profane à initié » (Cornu, 2005 :
232) ; 

Selon un style, une structure syntaxique qui participe aussi de la
spécificité formelle de l’énonciation juridique dans ces deux mondes. 

La mise en signe du droit par les formules orales latines
Exemple 1 : Un propriétaire veut reprendre son esclave

Il doit l’amener au tribunal, et posant sur sa tête une baguette, en
signe de propriété, prononcer une formule résumée succinctement
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comme suit : AIO HUNC HOMINEM NEUM ESSE EX JURE QUIRI-
TIUM voulant dire « Je dis que cet esclave est mien, en vertu du droit
quiritaire » (Gaïus, IV, 16, cité par Villey, 1993 : 12). Le faisant ainsi, la
propriété va s’adapter à la formule « MEUM ESSE EX JURE QUIRI-
TIUM »

Exemple 2 : Ego veut recouvrer une créance
Il doit dans ce cas prononcer la formule liée à la sponsio, ou pro-

messe solennelle du débiteur, en ces termes : AIO TE MIHI DARE OPOR-
TERE EX SPONSIONE voulant dire  « Je dis que tu dois telle somme en
vertu de la sponsio »

La mise en signe du droit par les formules du nda
Le mot nda « qui a un goût très fort), ex : ) jo nda kε mankun

« ceci/la a un goût très fort comme le piment (pili-pili, par exemple »,
signifiant en droit « serment, aveu, déclaration » dériverait du mot  ta
« force » (n + ta > nda). Le nda est la mise en action du droit dans et par
la langue ; il manifeste la naissance du droit par la parole, in verba.
Puisque le droit se manifeste symboliquement de deux autres manières
toujours à travers le nda ou tautologiquement le nda talε : 

Selon les sages, jadis, un tiers qui réclame justice va soutenir sa
déclaration de plainte symboliquement par le dépôt des feuilles auprès
du maître de parole ou juge. Ce dépôt de feuilles a été substitué, avec le
modernisme, par une caution que tout individu qui engage une action en
justice doit verser auprès du chef de village, de tribu ou de canton. Elle
symbolise sa colère et l’engagement qu’il prend pour que justice lui soit
rendue : ) ta nda. L’accusé, informé par le chef, doit à son tour en faire
autant : ) ta su ; 

Aujourd’hui comme dans les immémoriaux, le nda talε symbolise
aussi la manifestation du sacré à travers la langue. C’est ainsi que le nda
signifie aussi tε jilε, c’est-à-dire proférer des incantations, verser de l’eau,
de la boisson alcoolisée, tuer un animal sur l’autel d’une divinité pour
rendre une règle, un verdict efficace. 

La prononciation du nda repose sur les éléments suivants selon que
l’on tient pour sacrés : l’âge, l’autorité, les morts, les faits et événements
passés douloureux, le respect de l’intimité individuelle. Acte discursif qui
sacralise linguistiquement le juridique, la prononciation du nda, perçu en
tant que « discours qui cherche à être efficace dans la mesure où il prétend agir
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sur les états mentaux d’un auditoire, (d’un interlocuteur) » (Danblon, 2007 :
1), participe, aux travers de ces éléments, de ce que cet auteur appelle
« l’efficacité magique, de l’efficacité rituelle et de l’efficacité persuasive (de la
parole) » (Danblon, 2007 : 2). C’est pourquoi, aussitôt prononcé, le nda
prend une valeur juridique et doit être exécuté. On le prononce à l’aide
de deux verbes. Ce sont :  ta ou to ou tototo « jurer en défiant quelqu’un
ou une chose pour légitimer sa plainte », kan « déclarer, affirmer ou pro-
clamer avec insistance, ou encore jurer pour prouver son innocence ».

Exemple 3 : Ego veut se plaindre en justice
Il doit, dans ce cas, adresser le nda à un maître de parole (ndε nun

ijOfuε), nommé ici Koffi un indigent, en ces termes : nja kofi n ta wε wum
jalε fiaan’n di mi ndε man mi « Sieur Koffi, je défie ton extrême pauvreté,
aide-moi à trouver en justice une solution à mon problème ». On remar-
quera que la juridicité du message est conférée par le syntagme nominal
ε wε wum jalε fiaan’n déterminant l’attribut socio-économique du sieur
Koffi.

Exemple 4 : Ego veut prouver que l’argent qu’il a en sa possession est sa
propriété

Dans ce cas le verbe consacré est le verbe ta, et il doit adresser la for-
mule du nda à son interlocuteur X, maître de parole, en ces termes : n kan
mi nεnmiεn sika nga ti mi liε « Je jure sur Dieu, cet argent est le mien ». Ici
le message tire sa juridicité de l’emploi du syntagme nominal « Dieu ».
Il est un fait rhétorique très important qui ne saurait passer sous silence,
c’est celui de la construction du droit par les adages, que nous allons voir
maintenant.

L’adage comme discours qui énonce le droit 
Le DRA et le DB se conceptualisent tous deux aussi par des adages. 

Quelques exemples d’adages latins qui énoncent le droit :
(1) : Jus est facultas moralis agendi, Le droit est une qualité morale ;
(2) : Nuptias non concubitus sed consensue facit, Ce n’est pas la coha-

bitation qui fait le mariage, mais le consentement ;
(3) : Ubi emolumentum, ibi onus, Celui qui a les avantages a les char-

ges et les risques.
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Quelques exemples d’adages baoulé énonçant le droit :
(4) : nan yo’n ti beci,   Ce qui est interdit de faire est une règle de

comportement ;
(5) : suu ) fin   t)mi)n nuan,  C’est le coupable qui avoue lui-même

sont tort.             
(6) : be wunzε à bla kpε n/)n, A beau multiplier les partenaires

sexuels, il résulte en toujours une grossesse, oeuvre d’un partenaire quel-
conque. 

2.3– Les rapports  DRA, DB et morale 

La morale permet de distinguer le bien du mal, le juste de l’injuste,
etc. Cette conception de  la morale lui conférait une place très importante
dans le DRA. En effet la définition que les Romains en donnent au terme
de jus, droit, permet de savoir davantage sur le rôle joué par la morale
dans le DRA. Voyons donc cette définition :

Le mot jus, dérivé de justitia est « selon la formule de Celse, l’art du
juste [c’est-à-dire, la proportion entre les biens et les charges des citoyens (…]
et du bon (…) » (Ulpinien, dans Villey, 1993 : 121). C’est donc cette per-
ception axiologique du droit qui devait guider le préteur lorsqu’il devait
dire le droit ; puisque, celui-ci en rendant le jus, devait le faire selon sa
bona fide ou bonne foi, comme le fait remarquer Villey.

Le concept de loi est quant à lui rendu par le terme de nomos par les
Grecs, ancêtres du droit romain. Pour Hésiode « Les lois sont une chose
commune, réglée, identique pour tous […]. Elles veulent le juste, le beau et
l’utile : c’est là ce qu’elles cherchent (…) » (Imbert, 1993 : 35). Quant aux
Romains, ils rendent ce concept par le terme de lex, c’est-à-dire, « mot à
mot qui est choisi puis lu » (Mehl, 1992 : 465).

Mais qu’en est-il de la place accordée par la morale dans le DB ? Le
DB doit aussi, comme le DRA, ses origines voire son existence – puisqu’il
ne s’est pas encore affranchi de celle-ci – à la morale par l’opposition des
normes du bien au mal. Une vue définitionnelle de la notion du droit
nous permet de voir la place de la morale dans le système ontologique
juridique baoulé.

Le concept de droit tout comme celui de loi est rendu en baoulé par
le terme mla, dérivé de bla, terme archaïque, qui signifie « comportement
ou habitude ». C’est pourquoi le droit est la prescription de ce qui est bon
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pour l’homme et pour la société : like m) ni sran fata ; qu’il doit faire : m)
fata kε sran yo ; il est le « droit chemin du comportement humain » :
mla’n ti ayeliε atin sein que tout individu doté d’une intelligence doit sui-
vre pour le bon fonctionnement de la société.  

2.4– Les rapports DRA, DB et religion

A l’origine, le droit romain est profondément lié à la religion. Mais
de façon progressive le fas, ce qui est garanti par les dieux, va se distin-
guer du jus, le droit humain. Ces considérations religieuses régissant ori-
ginellement le DRA sont mises en relief par les pratiques que traduisent
les termes suivants : 

La pax deorum, le bon accord avec les dieux, pour le bon fonctionne-
ment de la société,  est sans doute l’expression qui traduit le mieux les
fondements religieux du DRA. En effet, lorsque les dieux sont en colère,
il faut accomplir la devotio, le sacrifice consistant à se donner la mort pour
le salut de la patrie. Le jus connubii, ou droit reconnu aux seuls citoyens
romains de contracter mariage est consacré par la confarreatio, une céré-
monie religieuse célébrée devant l’autel domestique.

Comme dans les cités antiques d’Athènes et de Rome, pour le
Baoulé le droit émane de Dieu. Le droit est une œuvre naturelle : mla’n ti
anannganman11, disent les sages. C’est ce qui explique sans doute l’invo-
cation des divinités par un sacrifice sur leurs autels : tε yilε, pour soute-
nir ou rendre efficace un serment, un aveu, une déclaration, une loi, un
édit, etc. Ces divinités auxquelles l’on confie ces actes juridiques jouent
aussi le rôle de protecteurs, de juges, de législateurs, etc.

Conclusion

Notre ambition était de montrer dans cette étude à caractère essen-
tiellement sociolinguistique que le droit baoulé et le droit romain antique
se correspondent aux niveaux ontologique et rhétorique. Véritable
gageure, puisque nous ne sommes ni latiniste, ni spécialiste du droit,
encore moins juriste. Aussi, sommes-nous en présence de deux cultures
juridiques qui s’ignorent géographiquement, historiquement et linguisti-
quement. La mise en signe du concept de droit (rendu par les Romains
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par le terme jus < justitia, l’art du juste et du bon, et par les Baoulé par le
terme mla < bla, comportement) suffisait déjà pour développer une thèse
mettant en relief les contrastes que génèrent ces deux représentations
juridiques. 

Si les représentations juridiques baoulé et celles des Romains de
l’antiquité sont appréhendées en termes de spécificités, qu’est-ce qui
pourrait donc justifier une étude sociolinguistique montrant la concep-
tualisation juridique selon ces deux peuples ? Les raisons sont nombreu-
ses. Aujourd’hui, le monde est de plus en plus globalisé. Les barrières
culturelles, linguistiques, juridiques ainsi que les contingentements éco-
nomiques disparaissent au profit de marchés, d’espaces planétaires.
C’est, pour rejoindre Senghor, « la civilisation de l’universel » qui sup-
plante les particularismes de tout genre. Mais, peut-on adhérer à la thèse
de la correspondance interculturelle, à l’homogénéisation culturelle sans
se connaître les uns les autres ? ; sans savoir comment l’autre pense le
monde, du point de vu culturel et linguistique ? 

Selon Abolou (2007), « Les cultures juridiques en Afrique sont des réa-
lités sociolinguistiques « têtues » qui doivent être envisagées sous un nouveau
jour mettant en évidence l’importance de la jurilinguistique ». Dès lors un
aménagement jurilinguistique s’impose dans les Etats africains, avec la
thèse de l’adaptabilité (Deffans, 2005), pour décomplexer les situations
juridiques et les citoyens africains faces aux diverses sources de droit.
L’adaptabilité suppose, selon la thèse de l’anthropologie juridique, que
les transferts juridiques doivent s’accommoder des besoins et des choix
des peuples qui reçoivent. Outil méthodologique de gestion des rapports
langue-droit, d’une part au niveau onomasiologique, et d’autre part au
niveau sémasiologique, l’aménagement jurilinguistique suppose, quant à
lui, la connaissance ou la restitution de l’ontologie des systèmes juridi-
ques ainsi que le génie des systèmes linguistiques en présence. De fait,
une étude de la relation entre droits (droit civiliste, droit coutumier oral)
et cultures qui ne se départirait pas d’une liaison à la langue, au langage,
aux pratiques langagières et formes linguistiques en présence, s’impose
elle aussi au niveau du versant linguistique et traductionnel du proces-
sus de transformation des représentations juridiques. L’Ecole moderne
de droit naturel ayant en effet montré les liens historiques et ontologiques
entre droit et langue. Elle consiste à décrire les langues dans lesquelles se
disent, s’écrivent, se lisent et se vivent les droits pour s’assurer de la réus-
site des processus de transfert. Fort de cela, nous estimons que toute poli-
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tique linguistique, qui ne prendrait pas en compte une telle méthodolo-
gique qui amènerait le linguiste à interroger ce qui fonde les représenta-
tions sociolinguistiques en présence, conduirait à un échec. 
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Notes
1– Dans cette optique nous rejoignons Cornu (op. cit.) et nous admettons que le

droit comme tous les phénomènes culturels est un système de signes, autre-
ment dit, le droit est un langage.

2– Nous entendons ici par sens un « processus par lequel un ensemble de signes
entrent en interaction pour produire un effet » (Fau, 1999 : 109)

3– On distingue généralement quatre ordres de sources : les sources réelles, les
sources formelles, les sources matérielles et les sources documentaires. Les
sources réelles sont celles qui par leurs existences ou manifestations donnent
directement naissance où à la création du droit ; les sources formelles, c'est-à-
dire les procédés par lesquels le droit s'exprime (la loi, la coutume, les règle-
ments) ; les sources matérielles, celles qui rendent concrète l'existence du
droit dans l'Etat, c'est-à-dire les trois pouvoirs (le législatif, le judiciaire, l'exé-
cutif) ; enfin les sources documentaires : elles consacrent ou attestent l'exis-
tence du droit, par exemple le journal officiel d'un pays.

4– Version Louis Segond de la bible.
5– Certains auteurs qui s'inscrivent dans cette thèse voient dans l'ordre juridique

un ordre rationnel contenu dans l'ordre social. Pour Weber, M., dans
Sociologie du droit, Paris, 1986, l'ordre social peut être cerné selon quatre
déterminants : l'irrationnel habituel (la tradition) (je le fais parce que cela se
fait), l'irrationnel effectif (je le fais parce que j'aime ça), le rationnel objectivé
(je le fais parce que les autres vont me récompenser) et le rationnel valorisé
(je le fais parce que c'est bien de le faire). Les deux derniers déterminants
montrent que l'ordre juridique est aussi  un ordre rationnel. (cf. Abolou C. R.,
« Culture juridique et aménagement jurilinguistique en Afrique », in Revue
Aspect n°1, AUF,  2007).     

6– Le mot coutume vient du mot grèc nomos (" coutume " ou "  loi "). Source :
Wikipédia.

8– Haba, E. P, " Etude en allemand sur les rapports entre droit et langue ", in
Archives de Philosophie du Droit, t.19, p. 257.

9– Dubouchet, op. cit, pp. 121-127.
10– Dans sa classification des contrats (IIe s. av J.C.), Gaïus affirmait que « Le

premier genre du contrat est celui qui naît des paroles, verbis » (Villey, 1993
: 102).

11– Anannganman < ande'n   kwla'à   kan   mán > ande'n kan mán « Ce qu'on ne
peut expliquer » 
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